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COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU CONSEIL 

MUNICIPAL DU 12 OCTOBRE 2022 

A 21 HEURES 00 

 
L’an deux mille vingt-deux le douze du mois d’octobre à 21 
heures 00, le Conseil Municipal de la Commune de Saint-Bonnet-
en-Champsaur, étant assemblé en session ordinaire à la Salle de 
la Mairie de Saint-Bonnet-en-Champsaur, lieu habituel de ses 
séances, après convocation légale, datée du 7 octobre 2022 
sous la Présidence de M. Laurent DAUMARK. 
  
Etaient présents : 17 
Mme Marie-Noëlle CHAIX, M. Roland BERNARD, Mme Aurélie 
DESSEIN, Mme Emilie DROUHOT, M. Fabien FERRARO, Mme 
Marie FESTA, M. Jean-Yves GARNIER, M. Michaël GAUME, M. 
Frédéric GAILLAND, M. Rémy GONSOLIN, M. Christian GONSOLIN, 
M. Jean-Marie GUEYDAN, Mme Nathalie LAJKO, Mme Nelly MARY, 
Mme Virginie LE TOUMELIN et Mme Emmanuelle PELLEGRIN.  
 
Etaient absents : 2 
Mme Manon ATHENOUR et M. Dominique GOURY.                                                                              

 
Etaient absents et représentés : 2 
Mme Manon ATHENOUR ayant donné pouvoir à M. Laurent DAUMARK et M. Dominique GOURY ayant donné pouvoir à M. 
Fabien FERRARO. 
 

A été nommée Secrétaire de Séance : Mme Emmanuelle PELLEGRIN. 

 
 

********** 
 
Monsieur le Maire procède à l’appel des conseillers et présente l’ordre du jour initial. Il soumet au Conseil municipal l’ajout 
de deux points complémentaires à l’ordre du jour initial. Les membres de l’assemblée acceptent cette proposition. Le point 
n°4 ne sera pas soumis au vote et débats au sein du Conseil municipal. Un report est proposé à l’assemblée. Les membres 
acceptent à l’unanimité cette proposition. 
 
Monsieur le Maire procède à l’approbation du compte-rendu du Conseil municipal du 9 août 2022. Le compte rendu est 
adopté à l’unanimité par l’assemblée délibérante. 
 
 
 
 
 
 

1. CONVENTION ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CHAMPSAUR VALGAUDEMAR ET LA COMMUNE 
DE SAINT-BONNET-EN-CHAMPSAUR RELATIVE A L’EVENEMENT LIGNES DE CRÊTES 2022. 

 Monsieur le Maire 
  
Rappelle que dans le cadre de la manifestation littéraire « Lignes de Crêtes » initiée par les bibliothèques des communes de 
Chabottes, Saint-Bonnet-en-Champsaur, Saint-Jean-Saint-Nicolas, Saint-Michel-de-Chaillol, Saint-Firmin, Laye, la Chapelle 
en Valgaudemar et le Noyer, une édition 2022 sera organisée. 
  
Rappelle que de manière analogue aux précédents exercices, la communauté de communes du Champsaur Valgaudemar 
portera les missions administratives du projet culturel.  
  
Rappelle qu’il est convenu que les communes partenaires participent au financement du projet culturel.  
  
Rappelle que la convention engage la commune de Saint-Bonnet-en-Champsaur à s’acquitter de la somme de 350€. Ce 
montant forfaitaire est identique pour chacune des collectivités partenaires (soit le même montant que sur les éditions 2018, 
2019, 2020 et 2021).  
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 

ARTICLE 1.   Approuver la convention telle qu’exposé ci-avant ; 

ARTICLE 2. Autoriser le Maire à signer ladite convention avec la communauté de communes du Champsaur 
Valgaudemar ; 

ARTICLE 3.   Accepter de verser un montant de 350€ à la communauté de communes du Champsaur Valgaudemar. 

 

 

 

****************************** 

2. CONVENTION DE PARTENARIAT ET ACCORD DE RESPONSABILITE CONJOINTE DANS LE MISE EN OEUVRE 
D’UN ESPACE NUMERIQUE DE TRAVAIL (ENT) - GROUPE SCOLAIRE 

Monsieur le Maire 
  
Rappelle que la maitrise des compétences numériques est un enjeu majeur pour l’avenir des élèves. Afin de favoriser le 
développement de ces compétences et la diversification des usages pédagogiques du numérique, la commune de Saint-
Bonnet-en-Champsaur a décidé de mettre en place un espace numérique de travail (ENT) au sein du groupe scolaire Francine 
Eyraud. 
 
Rappelle que cet ENT est un ensemble intégré de services numériques choisis et mis à disposition de tous les acteurs de la 
communauté éducative. Ce nouvel outil vient compléter la mesure prise par la commune dans le cadre du plan numérique 
avec l’acquisition de matériel informatique et l’abonnement à une plateforme ENT.  
 
Rappelle que la commune a souscrit un engagement de 3 ans auprès d’un prestataire pour cet espace numérique (coût 41€ 
HT par année). En complément, il convient de conventionner avec la direction des services départementaux de l’éducation 
nationale des Hautes-Alpes afin de définir les rôles et engagements des parties et de sécuriser les conditions de traitement 
des données.  
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Le Maire 
 

Vu le code général des collectivités locales, 
Vu le projet de convention de partenariat et d’accord de responsabilité conjointe de la part de la direction des services 
départementaux de l’éducation nationale des Hautes-Alpes, 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 

ARTICLE 1.   Approuver la convention telle qu’exposé ci-avant ; 

 

 

************************** 

 

 

MARCHÉS PUBLICS 

3. MARCHÉ DE TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT DE L’AVENUE DE LA SAPINETTE 

Monsieur le Maire 
 
Rappelle qu’un appel à concurrence a été lancé le 22 juillet 2022 dans le cadre des travaux d’aménagement de l’avenue de 
la Sapinette.  
 
Précise qu’après ouverture des plis par la CAO réunie le 2 septembre 2022, l’ensemble des offres ont été considérées comme 
recevables. La CAO s’est réunie de nouveau le 8 septembre 2022 afin d’étudier le rapport d’analyse des offres (RAO) présenté 
par la maîtrise d’œuvre. Les membres de la CAO ont décidé de lancer une négociation avec les entreprises. Après cette 
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dernière, les nouvelles offres ont été étudiées par la commission. Les membres de la CAO se sont positionnés sur les 
candidats ayant présenté les offres économiquement les plus avantageuses selon les critères définis par le règlement de la 
consultation.  
 
La commission propose de retenir les candidats suivants : 
 
 
 

 Candidats retenus Montants en € HT 

Lot Nº 1 - Terrassements et réseaux FESTA TP 224 995, 98 

Lot Nº 2 - Voirie et aménagement LA ROUTIERE DU MIDI 287 591,84 

Option Enrobé LA ROUTIERE DU MIDI 62 310, 00 

TOTAL   574 807,82 

 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Le Maire 
 

Vu le code général des collectivités locales, 
Vu le code de la commande publique, 
Vu l’avis favorable de la commission d’appel d’offres (CAO) en date du 29 septembre 2022, 
Vu le budget primitif 2022,  

 

Considérant que la commune de Saint-Bonnet-en-Champsaur, après avoir sollicité des financements auprès des 

principaux partenaires, a obtenu un accord favorable, 

 

Considérant la nécessité d’engager les travaux d’aménagement sur l’avenue de la Sapinette dans le cadre du 

développement du secteur de Champ Magnane, 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 

ARTICLE 1.   Retenir les entreprises présentées ci-avant ; 

 

 

 

************************** 

 

 

AFFAIRES FONCIÈRES 

4. RETRAIT DE LA DÉLIBÉRATION N°2022_029 DU 9 FEVRIER 2022 

Monsieur le Maire  
 
Rappelle qu’une délibération n°2022_029 du 9 février 2022 avait été prise par le Conseil municipal dans le cadre d’une 
acquisition de la parcelle 020 ZA42 au profit de la commune et dans le cadre des travaux de la STEP de Charbillac.  
 
Précise qu’une différence surfacique (1208m² au lieu de 1206m²) nécessite une modification de ladite délibération.  
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Le Maire 
 

Vu la délibération n°2022_029 du 9 février 2022 avait été prise par le Conseil municipal dans le cadre d’une 
acquisition de la parcelle 020 ZA42 au profit de la commune et dans le cadre des travaux de la STEP de Charbillac. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 

ARTICLE 1. Retirer la délibération n°2022_029 du 9 février 2022.  
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************************** 
 

5. ACQUISITION DE LA PARCELLE 020 ZA42 AU PROFIT DE LA COMMUNE DE SAINT-BONNET-EN-CHAMPSAUR 

Monsieur le Maire  
 
Rappelle que madame LAUZIER-GONSOLIN Monique est propriétaire de la parcelle cadastrée section 020 ZA numéro 42 et 
que cette dernière est encline à céder une partie de la parcelle à la commune de Saint-Bonnet-en-Champsaur. La surface de 
cette cession représente 1208m² au total.  
 
Rappelle que cette acquisition permettra à la commune de recevoir les équipements de traitements des eaux usées du 
hameau de Charbillac.  
 
Précise que le montant négocié à l’amiable avec madame LAUZIER-GONSOLIN Monique et la commune de Saint-Bonnet-
en-Champsaur s’élève à un prix de 1,00€ du mètre carré hors frais de notaire.  
 

Vu l’article L 1111-1 du code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP), qui permet aux communes 
d'acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou immobilier.  

 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de : 

ARTICLE 1. Valider le projet d’acquisition de terrain situé sur la parcelle cadastrée section 020 ZA numéro 42 ;  

ARTICLE 2. Acquérir la parcelle cadastrée section 020 ZA numéro 42 d’une contenance de 1208 m² pour un 
montant de 1208€ avec les frais de notaire à la charge de la commune de Saint-Bonnet-en-Champsaur ; 

ARTICLE 3. Charger Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces nécessaires à ce dossier. 
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********************************** 

 

6. MICRO CENTRALE – SERVITUDE PARCELLES A 736, 742, 746, 750, 751, 753, 755, 756, 757, 764, 765, 767,768 

Monsieur le Maire 
 
Rappelle que dans le cadre de l’exploitation de microcentrale La Serre, la commune de Saint-Bonnet-en-Champsaur avait 
des conduites sur des terrains privées et notamment sur les parcelles A 736, 742, 746, 750, 751, 753, 755, 756, 757, 764, 
765, 767,768 appartenant à Monsieur NICOLAS Bernard et aux Consorts NOUGUIER Jean-Louis et Fabien.  
 
Rappelle que la constitution d’une servitude réelle et perpétuelle d’un droit de passage de la conduite de la microcentrale 
grevant les parcelles cadastrées précitées est nécessaire. Le propriétaire du fonds servant constitue au profit du fonds 
dominant, ce qui est accepté par son propriétaire, un droit de passage perpétuel en tréfonds de tous les réseaux et câbles 
enterrés et canalisation d'eau nécessaires au fonctionnement et/ou à l'exploitation de l'Équipement, ainsi qu'un droit d'accès 
au Bien qui serait rendu nécessaire pour la pose, dépose, réparation et entretien de ces réseaux. Ce droit de passage profitera 
aux propriétaires successifs du fonds dominant, à leur famille, ayants droit et préposés, pour leurs besoins personnels et le 
cas échéant pour le besoin de leurs activités. 
 
Rappelle que Tous les frais, droits et émoluments des présentes seront supportés par la Société ECO M SAINT BONNET. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de :  

ARTICLE 1. Consentir la servitude réelle et perpétuelle de passage de la conduite de la microcentrale aux charges 
et conditions ci-dessus énoncées ;  

ARTICLE 2. Consentir cette servitude à titre gratuit sans indemnité ;  

ARTICLE 3. Autoriser Monsieur le Maire à signer les actes administratifs et autres pièces afférentes à cette 
servitude.  

 
 
 
 

********************************** 
 
 
 

AFFAIRES GENERALES 

7. TARIF DE FRAIS DE GARDE DURANT LA PAUSE MERIDIENNE - ENFANT BÉNÉFICIAIRE D’UN P.A.I. 

Monsieur le Maire 

 
Rappelle que le Projet d’Accueil Individualisé (P.A.I) permet la scolarisation, dans les meilleures conditions, des élèves 
porteurs de pathologies chroniques, conformément à l'article D 351-9 du code de l'Education. Il est régi par la circulaire 
interministérielle n° 2003-135 du 8 septembre 2003 : « Accueil en collectivité des enfants et des adolescents atteints de 
troubles de la santé évoluant sur une longue période ». Le P.A.I prévoit notamment la nécessité d’un régime alimentaire ou 
d’un panier repas. 
 
Précise qu’un enfant scolarisé en classe de maternelle est titulaire d’un P.A.I. Ses parents souhaitent qu’il bénéficie d’une 
prise en charge durant la pause méridienne. Du fait de son handicap, l’enfant doit bénéficier de repas composé exclusivement 
de purées. 
 
Précise que le tarif habituel pour les pauses méridiennes comprend les frais de garde et la fourniture du repas. 
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Propose au Conseil municipal de ne pas appliquer ledit tarif ; puisque l’enfant ne bénéficiera pas de la fourniture du repas et 
de délibérer sur le coût de frais uniquement de garde sur le temps de la pause méridienne. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 

ARTICLE 1.   Approuver la création d'un tarif de garde sans fourniture de repas sur la pause méridienne pour les 
enfants titulaires d’un P.A.I ; 

ARTICLE 2.   Fixer son montant à 2,50€ par jour. 

 

 

8. PROGRAMME D’AFFOUAGE 2022-2023 

Monsieur le Maire 

 
Rappelle l’article L. 145-1 du Code Forestier qui précise que pour chaque coupe des forêts des communes et sections de 
commune, le conseil municipal ou l’une des commissions visées aux articles L. 5222-1, L. 5222-3 et L. 5222-5 du Code 
général des collectivités territoriales peut décider d’affecter tout ou partie du produit de la coupe au partage en nature entre 
les bénéficiaires de l’affouage pour la satisfaction de leurs besoins ruraux ou domestiques, sous réserve de la possibilité, pour 
les bénéficiaires, de ne vendre que les bois de chauffage qui leur ont été délivrés en nature. 
 
Propose de fixer le tarif d’affouage à 65 € de bois sur pied et de le faire régler par un titre de recette. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 

ARTICLE 1.   Fixer le tarif d’affouage à 65 € de bois sur pied. 

 

 

******************************** 

9. AVENANT AU MARCHE DE TRAVAUX DU PETIT GYMNASE 

Monsieur Le Maire 
 
Rappelle qu’un appel à concurrence a été lancé le 20 octobre 2020 dans le cadre du projet de rénovation thermique et 
énergétique du bâtiment du « Petit gymnase » sur la commune de Saint-Bonnet-en-Champsaur. Le Conseil municipal avait 
retenu les entreprises sur les différents lots par délibération du 7 avril 2021. 
 
Rappelle qu’au cours de l’exécution des opérations, des prestations n’ont pas été réalisées. Aussi, le lot 9 doit faire l’objet 
d’un avenant au marché initial. 
 

Pour le lot n°9 – Serrurerie et métallerie  
- Rappel montant du marché initial : 47 666,00€ HT 

- Avenant n°1 :  moins-value de 5916,00€ HT ; 
- Montant du marché y compris des avenants : 41 750,00€ HT 

 
Rappelle les montants de marché des différents lots avec la prise en considération des avenants tels que : 
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Marché initial Avenants
Marché après 

avenants

En € HT En € HT En € HT

Lot n°0: Désamiantage 13 405,70 0,00 13 405,70

Lot n°1: Gros-œuvre 96 819,28 17 564,13 114 383,41

Lot n°2: Charpente 78 753,50 42 963,00 121 716,50

Lot n°3: Isolation par extérieur ITE 65 099,00 -1 941,00 63 158,00

Lot n°4: Menuiseries 65 477,69 3 720,00 69 197,69

Lot n°5: Isolation, cloisons et faux-plafonds 42 599,27 -5 724,16 36 875,11

Lot n°6: Plomberie, chauffage et sanitaire 175 943,27 0,00 175 943,27

Lot n°7: Electricité 40 296,19 0,00 40 296,19

Lot n°8: Signalétique 32 633,65 4 832,92 37 466,57

Lot n°9: Serrurerie 47 666,00 -5 916,00 41 750,00

Lot n°10: Carrelage et faïences 6 527,30 0,00 6 527,30

Lot n°11: Isolation, chape et revêtement de sol 69 584,40 0,00 69 584,40

Lot n°12: Peinture 17 237,10 2 000,00 19 237,10

TOTAL 752 042,35 57 498,89 809 541,24

Lots techniques

 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Le Maire 
 

Vu le code général des collectivités locales, 
Vu l’article R.2194-8 du code de la commande publique, 
Vu le budget primitif 2022,  

 
Considérant que la modification du marché initial n’entraine pas de modification substantielle au marché et que les 
dispositions législatives de l’article R.2194-8 qui prévoient que le marché peut être modifié lorsque le montant de la 
modification est inférieur à 15% du montant initial pour les marchés de travaux. 
 
Considérant que les travaux en question doivent être réalisés pour la bonne conduite des opérations.  

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 
 

ARTICLE 1. Approuver l’avenant n°1 concernant une moins-value du lot n°9 Serrurerie et métallerie, pour 
l’entreprise METALLERIE CHEVALIER à hauteur -5916,00€ HT. 

ARTICLE 2. Charger Monsieur Le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à la réalisation de cet avenant au 
marché. 

 

 

**************************** 

10. SCHEMA DE SIGNALISATION ET D’INFORMATION TOURISTIQUE - CONVENTION CONSTITUTIVE DE 
GROUPEMENT 

Monsieur le Maire  
 
Rappelle que les élus de la communauté de communes Champsaur Valgaudemar ont décidé de réaliser un schéma de 
Signalisation et d’information touristique. La réalisation de ce schéma a été confié à l’entreprise Ligne et sens, 60 rue de la 
Joliette – 13002 Marseille (SIRET 453 777 872 000 20). Le suivi a été réalisé par l’office de tourisme. Dans ce cadre, 24 
communes ont fait l’objet d’une analyse qui a permis d’identifier les besoins en signalisation d’information locale dans le 
respect du schéma départemental de signalisation qui s’applique dans les Hautes Alpes.  
 
Rappelle que les 24 communes qui ont fait l’objet de l’étude sont :  
 
Ancelle 
Aspres Les Corps 
Aubessagne 
Buissard 
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Chabottes 
Champoléon 
Forest Saint Julien 
La Chapelle 
La Fare en Champsaur 
La Motte 
Laye 
Le Glaizil 
Le Noyer 
Orcières 
Poligny 
Saint-Bonnet en Champsaur 
Saint-Firmin 
Saint-Jacques en Valgaudemar 
Saint Jean Saint Nicolas 
Saint Julien en Champsaur 
Saint Laurent du Cros 
Saint-Maurice en Valgaudemar 
Saint Michel de Chaillol 
Villard Loubière 
 
Rappelle que pour permettre la mise en œuvre et le déploiement de cette signalétique la communauté de communes a 
demandé des subventions auprès de la Région, du Département et de la DETR 2021. Elle va réaliser les travaux pour le 
compte de ses communes membres.  
 
Rappelle que la convention constitutive du groupement, signée par ses membres, définit les règles de fonctionnement du 
groupement. Elle peut confier à l'un ou plusieurs de ses membres la charge de mener tout ou partie de la procédure de 
passation ou de l'exécution du marché au nom et pour le compte des autres membres conformément à l’article L1414-3-II du 
Code Général des Collectivités Territoriales. La Commission d'Appel d’Offres compétente, par souci d’allègement de 
procédure, sera celle du coordonnateur du groupement tel que prévu à l’article L1414-3 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ci-dessous : 
 
“La convention constitutive d’un groupement de commande peut prévoir que la commission d’appel d’offres compétente est 
celle du coordonnateur si celui-ci en est doté. 
La commission d’appel d’offres est présidée par le représentant du coordonnateur du groupement. Pour chaque membre 
titulaire peut être prévu un suppléant.” 
 
Rappelle que si le coordonnateur est responsable de la procédure d’attribution qu’il met en œuvre, les acheteurs membres 
du groupement de commandes sont solidairement responsables des opérations de passation, validation ou d'exécution du 
marché qui sont menées conjointement en leur nom et pour leur compte selon les stipulations de la convention constitutive. 
 
Rappelle que le marché de travaux, au vu de son estimation prévisionnelle, sera lancé en procédure adaptée. La 
Communauté de communes du Champsaur Valgaudemar est désignée coordonnateur mandataire du groupement de 
commandes, cette fonction portant à la fois sur la passation, l’attribution et l’exécution du marché au nom de l’ensemble des 
membres du groupement. Afin de permettre une réelle coopération entre les membres, à la fois pendant la phase de passation 
et pendant la phase d’exécution du marché, les membres conviennent de créer un Comité de Pilotage (COPIL) constitué 
d’élus issus de chacune des collectivités adhérentes. Chaque membre du groupement désignera dans la présente délibération 
un titulaire et un suppléant. 
 
Rappelle que le comité de pilotage est l’instance de préparation de la décision politique : 

- Il valide, à la suite de la consultation, l’analyse des candidatures et des offres et finalise la proposition de sélection 
en vue des auditions et négociations préalables au choix de la Commission d’Appel d’Offres (CAO), 

- Il procède au classement final qui sera proposé à la C.A.O, 
- Il décide du calendrier de mise en œuvre des travaux, 

- Il définit les priorités nécessaires, 
- Il est le garant de la conformité du projet avec ses besoins, ses objectifs et stratégie. 

 
Rappelle qu’à l’issue de la mise en concurrence et avant la signature du marché, les membres qui souhaiteraient se retirer 
pourront le faire à ce moment-là. La convention prendra effet à sa date de signature et restera en vigueur jusqu’à la fin des 
obligations contractuelles nées du marché pour chacun des membres. Les membres du groupement de commandes 
conviennent de partager les dépenses selon une clé de répartition par commune calculée au prorata du nombre de mats et 
de lamelles/panneaux commandés ainsi que les frais de mise en place. Les frais de maitrise d’œuvre seront répartis entre les 
communes membres du groupement suivant une clé de répartition au nombre d’habitants (population INSEE 2021). 
 
Précise qu’il convient à présent de procéder à la désignation d’un membre titulaire et d’un membre suppléant du Comité de 
Pilotage (COPIL). Monsieur Le Maire propose les noms suivants :  
 
Membre titulaire : M. Fabien FERRARO 
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Membre suppléant : M. Jean-Yves GARNIER 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Le Maire 
 

Vu le code général des collectivités locales, 
Vu le projet de convention constitutive de groupement de commande, 
Vu le budget primitif 2022,  

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de : 
 

ARTICLE 1. D’approuver le principe de la constitution d’un groupement de commandes avec les membres et dans 
les conditions générales énumérées ci-dessus et détaillées dans la convention jointe 

ARTICLE 2. D'accepter de donner mandat de coordonnateur à la Communauté de communes du Champsaur 
Valgaudemar  

ARTICLE 3. D’autoriser Monsieur le Maire en tant que membre du groupement à accomplir toutes formalités 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération et notamment à signer ladite convention. 

ARTICLE 4. De désigner M. FERRARO Fabien membre titulaire et M. Jean-Yves GARNIER membre suppléant du 
COPIL du groupement de Commandes. 

 

Informations et questions diverses 

 
 
Point quant à l’ouverture de la patinoire municipale sur la saison 2022/2023 

 
Monsieur Le Maire indique à l’assemblée que la patinoire municipale ne sera pas ouverte sur la saison 2022/2023 
en raison de l’inflation inédite sur les énergies. La commune ne peut pas supporter financièrement cette hausse. 
D’une manière générale, d’importantes économies sur les énergies devront être mises en œuvre à court terme 
(éclairage public, boulodrome couvert, divers bâtiments). Les contrats à venir devraient faire évoluer massivement 
nos tarifs (fois 5 au mois de septembre). 
 

Point quant à l’étude de faisabilité portant sur le réseau de chaleur et la méthanisation 
 

Monsieur Le Maire indique à l’assemblée que la commune s’engage dans une étude de faisabilité portant sur le 
réseau de chaleur et la méthanisation en lien avec la Communauté de communes du Champsaur Valgaudemar. Un 
seul cahier des charges sera établi afin que le prestataire retenu puisse auditer ces deux projets en même temps. La 
méthanisation est un projet soutenu par la Communauté de communes du Champsaur Valgaudemar avec un portage 
privé et notamment un consortium d’agriculteurs. Le réseau de chaleur relève de la compétence des communes. 
Nous engageons ainsi cette étude de faisabilité sur des secteurs importants (du Roure jusqu’aux Esclots) afin 
d’investiguer des opportunités futures. La mise en œuvre pourra éventuellement se penser selon plusieurs modes 
de gestion (régie directe, délégation de service public, SEM…).  

 
Madame Aurélie DESSEIN revient sur le projet de méthanisation et alerte sur les problématiques inhérentes à ce 
projet. En effet, elle indique que cette opération pourrait figer le modèle d’agriculture et l’empêcher de muter vers 
d’autres pratiques en lien avec le modèle de société. De même, ce méthaniseur engendre des flux entrants et sortants 
quant au transport. Cela pose question. D’autres hypothèses de production de chaleur doivent être auditer avec la 
même intensité. 

 
Monsieur Christian GONSOLIN complète ces propos en indiquant que si le projet se fait sur le secteur du Ga, il 
serait utile d’étudier une connexion routière dans ce secteur en liaison avec la zone d’activités du Moulin. Ce sujet 
pourra à l’avenir être abordé.  

 
Monsieur Roland BERNARD et Monsieur Jean-Marie GUEYDAN réagissent à ces échanges en indiquant que les 
trafics représentaient environ 1000 trajets par an. Cela reste très modeste et sans impacts. Quant aux pratiques, les 
cheptels existants seront toujours présents dans les prochaines années. Le projet n’a pas d’impacts sur le modèle 
agricole. S’agissant de la connexion routière, cela n’est pas d’actualité.  

 
Aux termes de l'article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales, le Conseil municipal peut déléguer au Maire 
un certain nombre de compétences pour tout ou partie de son mandat. L'article suivant du même code précise que le Maire 
doit rendre compte au Conseil des décisions qu'il a prises en vertu de ses délégations.  
 
Par délibération 26 mai 2021, le Conseil municipal a ainsi délégué certaines de ses compétences à Monsieur le Maire pour la 
durée de son mandat.  
 



 

 

 
COMPTE RENDU – CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-BONNET-EN-CHAMPSAUR 

Page 10 sur 10 
 

Depuis la dernière information du Conseil municipal, Monsieur le Maire a fait usage de ses délégations dans les affaires 
suivantes : 
 
Demandes de subventions à l’Etat ou aux Collectivités territoriales : 

Date Objet 
Organisme 
financeur 

Montant de la 
subvention 

* * * * 

 

 
Décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés publics et accords-cadres 
de travaux, de fournitures et de services d’un montant inférieur à 90 000,00€ HT. 

 
 
Décision de conclure et de réviser le louage de chose pour une durée inférieure à douze ans 

Date Objet de la location Cocontractant 
Montant du loyer hors 

charges 

Néant    

 
De créer, de modifier ou de supprimer des régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux 

Date Objet de la régie 

Néant  
 
 

L’ordre du jour et les questions diverses étant épuisées, la séance se clôture à 22h08. 


